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			INTRODUCTION


			L’Amérique latine est au programme des concours du Capes et de l’Agrégation1, cinquante ans après la parution de l’ouvrage intitulé Les Veines ouvertes de l’Amérique latine, publié par l’écrivain uruguayen Eduardo Galeano, référence incontournable pour l’interprétation contemporaine de ce continent. Cette œuvre fournit une clé de lecture critique des tensions entre rapports de domination et recherche d’autonomie sur fond anti- (néo) colonialiste au moment où l’Amérique latine connaît une explosion démographique et où s’inverse la relation entre les campagnes et les villes.


			De prime abord, l’Amérique latine est caractérisée par sa jeunesse ; elle intrigue aussi par son identité lente à émerger et à s’affirmer (chapitre 1) et pour laquelle la cartographie a joué un rôle décisif (chapitre 2). De surcroît, les mutations qui affectent en profondeur les sociétés et les espaces latino-américains au tournant du XXIe siècle révèlent les capacités d’adaptation, de résistance et d’innovation de pays souvent considérés comme des laboratoires de politiques publiques et de mouvements sociaux. Nous avons retenu ici les aspects les plus dynamiques de ces mutations sans négliger pour autant leurs ancrages dans le passé.


			Avec la réorganisation des rapports de force entre partis traditionnels et progressistes, l’espace politique apparaît plus ouvert (chapitre 3). Des transitions démocratiques hétérogènes se sont toutefois accompagnées de violence (pays andins) et de guerres civiles (Amérique centrale) avant une stabilisation relative amorcée par une vague néolibérale dès les années 1980, suivie d’un tournant à gauche dans les années 2000 qui n’a pas mis fin aux pratiques de corruption (chapitre 5). Plus récemment, les mouvements populistes tendent à accentuer les clivages et la polarisation de la vie politique de façon inédite (empoignades dans les Parlements, immenses manifestations de rues en Argentine, au Chili, au Venezuela, au Mexique…, destitution de présidents démocratiquement élus au Brésil, au Paraguay, au Pérou…).


			Le passage d’une population majoritairement rurale à une population majoritairement citadine a alimenté de puissantes dynamiques urbaines ainsi que la consolidation du phénomène de métropolisation et de patrimonialisation des centres-villes (chapitre 6). Avec 85 % de population urbaine, les formes d’habiter et de pratiquer l’espace se diversifient dans les grandes villes comme dans les villes moyennes, faisant de l’urbain une arène politique par excellence (chapitres 7 et 8). L’installation des classes moyennes et aisées dans des quartiers fermés (gated comunities) des périphéries des métropoles illustre bien ces mutations. On parle désormais de banlieues riches et de banlieues pauvres en remplacement du terme « périphérie », celui-ci étant connoté négativement et associé à la pauvreté (chapitre 9). Les inégalités socio-spatiales, un sujet récurrent des travaux sur l’urbanisation latino-américaine, sont analysées à la lumière des nouvelles formes d’organisation de l’espace. Comme un souffle post-moderniste, le mot d’ordre dans les villes latino-américaines est l’acceptation de la diversité sociale accompagnée de l’accès de tous aux services de santé (chapitres 10), de ramassage et recyclage des déchets (chapitres 11), mais aussi d’électricité, ainsi que l’accès à l’eau (chapitre 14).


			Une pression sans égale s’exerce sur la biodiversité et les ressources naturelles de la région ce qui ne fait qu’augmenter les conflits environnementaux notamment entre les populations traditionnelles, les grands projets de développement et les propriétaires terriens (chapitre 12). Parallèlement, les États mettent en place un système de gouvernance pour réguler l’utilisation et la protection des ressources, notamment celle de l’eau qui devient stratégique pour le XXIe siècle (chapitres 13 et 14). L’environnement s’affirme ainsi comme un champ d’innovation politique dont le bilan sur les quinze dernières années montre combien les espoirs de mutation qu’avaient fait naître les politiques environnementales de « gauche » ont été déçus car fondés sur une appréciation erronée des consensus qui semblaient avoir été trouvés (chapitre 15).


			Le monde rural reste un lieu où se manifestent des asymétries persistantes entre des zones pleinement insérées dans la mondialisation contrastant avec des espaces dédiés à des activités traditionnelles où les habitants cherchent aussi de nouvelles issues dans la globalisation (chapitre 18). Les filières d’agrobussiness très demandeuses en termes de technologies, d’énergie, mais aussi d’espaces (concentration foncière), produisent essentiellement pour l’exportation2 et atteignent souvent les limites du système de monoculture (chapitre 17). Elles alimentent un débat sur la « re-primarisation » de l’économie latino-américaine et sa dépendance à l’exportation des matières premières (comodities). Malgré tout, les paysans traditionnels continuent de représenter les principaux contingents faisant vivre les espaces ruraux (varzeas amazoniennes, chapitre 13). De plus en plus, les campagnes deviennent des lieux d’organisation sociale et politique par le biais de la consolidation de mouvements écologistes et identitaires. La patrimonialisation de vastes espaces mis sous protection peut permettre l’empowerment des populations les plus fragiles. De nouvelles formes de tourisme durable s’y multiplient offrant une alternative au tourisme de masse selon les spécificités de chaque pays (chapitre 20). Cependant, le développement des espaces protégés et des activités touristiques sont susceptibles de produire des effets ambivalents (chapitre 16).


			Les mouvements sociaux s’expriment de plus en plus sous la forme d’une revendication multiculturelle bousculant un espace social toujours marqué par les stratifications héritées de la colonisation. La territorialisation des conflits est une tendance marquante de la période récente (chapitre 21). Par ailleurs, de nouvelles mobilités se produisent entre les pays de la région et vers d’autres continents traduisant l’amplification des migrations internationales (chapitre 19).


			Lancé lors de l’ouverture démocratique des années 1980 et approfondi durant les années 2000, le mouvement d’intégration régionale marque le pas depuis quelques années en raison des désaccords politiques des grands pays porteurs de ces projets (Brésil, Argentine et Venezuela…) et de la crise qui les a mis en récession économique (chapitre 22). Les pays latino-américains sont conduits, sous l’influence de la diplomatie nord-américaine, à se tourner vers des accords bilatéraux. Ainsi la nouvelle Alliance du Pacifique (AP), d’inspiration néo-libérale, qui regroupe le Chili, le Pérou, la Colombie et le Mexique, constitue à cet égard une exception bénéficiant avant tout du dynamisme commercial de la zone Asie-Pacifique (chapitre 23). Le Brésil qui représente, à lui seul, 50 % de la population et 60 % du PIB sud-américain se distingue aussi par un bilan énergétique « vertueux » caractérisé par une forte proportion d’énergies renouvelables3 (chapitre 24). L’importance du Brésil est déterminante à plus d’un titre. Cependant depuis l’arrivée au pouvoir du président Bolsonaro les projets d’intégration multilatérale portés par les gouvernements précédents (UNASUR, CELAC, IIRSA, OEA…) sont fragilisés ou à l’arrêt. Malgré tout au niveau local des zones transfrontalières se structurent en nœuds d’échange (chapitre 25).


			Au total, il faut garder à l’esprit l’immensité et la diversité du continent latino-américain (20,3 millions de km2), le poids de sa population et de ses villes (600 millions d’habitants) et les différentes combinaisons d’intégrations et de recompositions régionales qui le caractérisent.
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			La lettre de cadrage du concours limite l’aire d’étude à la partie continentale de l’Amérique latine, de la Terre de Feu jusqu’à la frontière mexico-américaine. Cet ensemble couvre vingt pays4 : huit en Amérique centrale5 et douze en Amérique du sud. Par ailleurs, deux territoires se trouvent sous le contrôle de puissances européennes : la Guyane française, une région d’outre-mer, et ce que les uns appellent Islas Malvinas, les autres les Falkland Islands (les Malouines) (chapitre 4). Certains pays, ou sous-régions, n’ont pas été abordés dans cet ouvrage de manière isolée mais par le biais de thèmes transversaux ; d’autres ont fait l’objet d’études de cas, comme l’Argentine, le Costa Rica ou le Mexique.


			Enfin, nous souhaitons soulever ici la question des Caraïbes, exclues des programmes du concours. Ce choix est justifié d’un point de vue pédagogique par « l’ampleur d’informations à s’approprier par les candidats », mais ne l’est pas vraiment d’un point de vue géographique ni politique. Les Caraïbes qui font partie de l’aire culturelle et géographique latino-américaine, ne seront donc pas traitées ici, même si les grandes îles des Caraïbes comme Cuba, la République dominicaine ou encore Porto Rico, qui concentrent la plus grande partie de la population insulaire de la région, impriment incontestablement leur marque sur le paysage culturel latino-américain et revendiquent leur latinité – contrairement à la Jamaïque, celle-ci tournée davantage vers les pays anglophones du Commonwealth, ne revendique aucune latinité apparente.


			Sans prétendre à l’exhaustivité, nous avons retenu dans le présent ouvrage quelques thèmes d’actualité, parmi les plus significatifs, avec la collaboration d’une vingtaine de spécialistes de l‘Amérique latine, souvent formés au sein de l’IHEAL6. Ce livre s’organise ainsi en cinq grandes parties illustrées par un ensemble de cartes, le plus généralement confectionnées par les auteurs. La première, composée de cinq chapitres (1 à 5), concerne l’Amérique latine et la quête de son identité au niveau continental et national. La seconde regroupe six chapitres (6 à 11) qui traitent des villes, insistant sur les phénomènes de métropolisation, d’inégalités et d’innovations urbaines. La troisième partie rassemble six chapitres (12 à 17) qui abordent, de façon souvent critique, la question de la gestion des ressources naturelles et des politiques environnementales. La quatrième partie qui compte quatre chapitres (18 à 21) précise quelques aspects d’une Amérique latine aux prises avec la mondialisation, tandis que la dernière partie regroupe quatre chapitres (22 à 25) qui traitent des mutations de l’intégration régionale à plusieurs échelles. À la fin de chaque partie une dissertation permet de traiter un sujet qui vient compléter et enrichir la thématique générale.


			Marcelo Pires Negrão


			 




				

					1. L’Amérique latine précédemment au programme des concours il y a une quinzaine d’années a fait l’objet d’une publication coordonnée par WACKERMANN, Gabriel, L’Amérique latine, Ellipses, 2005.


				


				

					2. La Chine est devenue le premier acheteur de matières premières du continent devant les États-Unis et l’Europe.


				


				

					3. Le Brésil se trouve dans les premiers rangs mondiaux pour la production des agrocarburants et de l’hydroélectricité.


				


				

					4. Voir le célèbre livre de Marcel NIEDERGANG : Les vingt Amériques latines (1969).


				


				

					5. Même si certains reconnaissant au Mexique une appartenance à l’Amérique du Nord. En effet, l’isthme de Tehuantepec, au Mexique, délimite la division géologique entre l’Amérique centrale et l’Amérique du nord. La péninsule de Yucatan est ainsi en Amérique centrale et le reste du pays en Amérique du nord.


				


				

					6. Institut des Hautes Études de l’Amérique Latine. Je tiens à remercier ici Martine DROULERS pour l’aide qu’elle a apportée à la coordination finale de cet ouvrage.


				


			


		




		

			
PREMIÈRE PARTIE


			L’AMÉRIQUE LATINE EN QUÊTE DE SON IDENTITÉ


		




		

			CHAPITRE 1


			UNE AMÉRIQUE QUI DEVIENT LATINE


			Marcelo Pires Negrão


			Synonyme de diversité, l’aire géographique et culturelle latino-américaine fut construite par étapes. Ce premier chapitre traite d’un moment charnière qui met en évidence l’articulation entre l’histoire et la géographie dans l’Amérique ibérique au moment de la fin des Empires coloniaux. La connaissance des régions de cette Amérique tropicale fait l’objet de travaux pionniers des naturalistes, des ingénieurs et des géographes-voyageurs pour reconnaître ce sous-continent si riche en biodiversité et qui attire, pour des actions coloniales agricoles et minières, de nouveaux habitants. Alors que l’ancienne colonie espagnole s’est fragmentée en divers pays, la colonie portugaise a, quant à elle, conservé son unité, donnant naissance au grand Brésil.


			Le qualificatif « latin » qui émerge à la fin du XIXe siècle est chargé de significations apparemment contradictoires, d’une part, la volonté de désigner l’héritage linguistique et religieux de l’Europe du sud, mais aussi paradoxalement, l’inclusion du syncrétisme de peuples créoles, autochtones, africains, européens et asiatiques, devenu plus tard l’expression d’une identité latine – ou « latinité ». Si la stabilisation de ces jeunes États ne s’est pas faite sans heurts, ni sans conflits, internes et frontaliers, au final ceux-ci laissent apparaitre des initiatives originales allant jusqu’à proposer des modèles latino-américains révolutionnaires, populistes ou démocratiques.


			I. L’AMÉRIQUE LATINE, AIRE GÉOGRAPHIQUE ET CULTURELLE


			Très tôt les Amériques par la diversité de leurs populations autochtones, leur richesse minière et l’étrangeté de leurs formes végétales et animales ont suscité l’intérêt des géographes européens. Quatre siècles après la découverte du nouveau continent, l’expression « Amérique latine » commence à qualifier l’Amérique centrale et méridionale dans des cercles intellectuels assez restreints. Elle connaît une première diffusion à la fin du XIXe siècle après l’incursion française au Mexique sous le IIe Empire, avant de se généraliser à toutes les sciences humaines dans la deuxième partie du XXe siècle. Elle émerge donc assez tardivement, après les indépendances et reflète les relations ambiguës entre le vieux et le nouveau continent, celui-ci ayant connu quatre siècles de colonisation par les puissances ibériques.


			A. UNE AMÉRIQUE PAS ENCORE LATINE AU TEMPS DES GÉOGRAPHES-VOYAGEURS


			Les Amériques méridionale et centrale ont attiré les géographes européens bien avant que l’adjectif « latine » ne leur soit attribué. La région fait l’objet de nombreuses expéditions et récits au cours des XVIIIe et XIXe siècles, au temps des « géographes-voyageurs », avant la formalisation même de la géographie en tant que discipline universitaire.


			Les travaux des voyageurs de l’époque des « Lumières » sont marqués par leur savoir-faire en matière d’inventaires, de mesure, de classification et de toponymie des régions du monde en privilégiant un découpage en grands ensembles géographiques distingués par le relief, les formations végétales et les genres de vie des habitants. Alexandre Von Humboldt et Aimé Bonpland initient une petite révolution dans la façon de voyager à travers le monde en multipliant les observations et les mesures, l’identification des plantes, ainsi que les entretiens avec la population locale. Leur expédition en Amérique centrale et du sud (Venezuela, Cuba, Mexique, Pérou, Colombie), entreprise avec la permission royale de pénétrer partout dans les colonies espagnoles dure cinq ans (1799-1804). Ils parcourent 15 000 km dont 2 500 de navigation fluviale, ils observent en particulier comment la flore se modifie avec l’altitude, mais aussi combien la population est métissée et les autochtones marginalisés. L’œuvre monumentale de Humboldt en 30 volumes rédigée à la suite de son « Voyage aux régions équinoxiales du Nouveau Continent » constitue toujours une référence et l’a rendu célèbre en Europe et en Amérique.


			À la fin du XIXe siècle, Élysée Reclus publie dans sa « géographie Universelle » trois volumes consacrés à l’Amérique centrale et méridionale : l’un portant sur les Indes occidentales (Mexique, Isthmes et Antilles), un autre sur Amérique du Sud, les régions andines (Trinidad, Venezuela, Colombie, Équateur, Pérou, Bolivie, Chili), et un dernier Amérique du Sud, l’Amazonie et La Plata (Guyanes, Brésil, Paraguay, Uruguay, République argentine). Un découpage marqué par l’histoire avec la référence aux Indes Occidentales, mais aussi moderne car il préfigure, dans son dernier volume, le Cone Sud, futur Mercosur. Les géographes-voyageurs ont ainsi posé les bases d’un découpage régional par sous-ensembles où se recoupent la géographie et l’histoire.


			ENCADRÉDe l’origine d’une expression à sa re-signification


			L’expression « Amérique latine » a été créée par des intellectuels sud-américains évoluant dans les cercles de pensée en Europe. Le Chilien Francisco Bilbao et le Colombien José Maria Torres Caicedo l’utilisent en 1856 lors d’une conférence à Paris. Ils parlent des États Latino-Américains pour distinguer l’Amérique catholique hispanophone et lusophone, de l’Amérique du Nord protestante et anglophone1. Au-delà de cet accent mis sur la langue et la religion des colonisateurs, le positionnement anti-impérialiste est bien présent à une époque où l’Amérique semble menacée d’être à nouveau conquise par l’Europe.


			Quelques années plus tard, l’expression a été reprise par l’entourage de Napoléon III lors de l’incursion au Mexique pour exprimer la volonté française de nouer des liens nouveaux avec cette région récemment décolonisée des pays ibériques – Le gouvernement espagnol s’est, quant à lui, fortement opposé à ce vocable car il souhaitait reprendre seul l’influence sur ses anciennes colonies. Comment mettre fin à une tension néo-coloniale ?


			L’intervention française au Mexique dure peu de temps et l’empereur Maximilien, allié de la France, est fusillé peu après le départ du corps expéditionnaire français en 1867. Les des États-Unis ont mis en pratique la « doctrine Monroe » de non-intervention européenne en Amérique, aidant les républicains mexicains à revenir au pouvoir.


			L’usage de l’expression « Amérique latine » se renforce dans les instances diplomatiques après la Seconde Guerre mondiale (1948, création de la CEPAL, Commission Économique pour l’Amérique latine). L’affirmation d’une identité latine, ou « latinité » finit par dépasser le domaine des arts et des lettres pour devenir l’expression d’une aire culturelle pleine et entière intégrant une diversité qui inclut les autochtones, les Noirs et les créoles dans un métissage symbole de cette nouvelle identité.


			
B. DE LA GÉOGRAPHIE COLONIALE AUX GÉOGRAPHIES NATIONALES


			Les indépendances des colonies espagnoles et de l’empire Portugais de l’Amérique ont changé les échelles d’action des géographes au service des nouveaux pays indépendants afin de délimiter, explorer et défendre leurs territoires nationaux, mais aussi de diffuser les informations sur ces milieux qui fascinent l’imaginaire. Les récits de voyage et les journaux illustrés rendent plus accessibles la réalité de ces nouvelles nations.


			À partir des années 1850, à la demande des gouvernements latino-américains, les travaux et publications de géographes se multiplient. En 1854, par exemple, le médecin et géographe Victor Martin de Moussy est désigné par le gouvernement argentin pour produire une étude du bassin du Paraná intitulée Description géographique et statistique de la confédération argentine qui permet d’éditer en 1873 le premier Atlas National de l’Argentine. Ou encore, le géomètre allemand Franz Keller-Leuzinger est envoyé en Amazonie en 1868, par le gouvernement impérial du Brésil, pour cartographier le haut fleuve Madeira et ses rapides afin de mieux fixer les frontières des confins avec la Bolivie et le Pérou et d’indiquer comment améliorer la navigation fluviale. Les reconnaissances et la structuration des données spatiales se poursuivent au XXe siècle.


			Durant l’entre-deux-guerres des changements s’opèrent dans la discipline géographique avec une approche plus économique des régions et des pays de l’Amérique. La nouvelle « géographie universelle » menée non plus par des géographes-voyageurs (35 ans après celle d’Élysée Reclus) mais par des géographes universitaires, sous la direction de Paul Vidal de La Blache et de Lucien Gallois, consacre trois volumes à l’Amérique ibérique (sans retenir encore l’adjectif « latine »), deux dirigés par Pierre Denis (Amérique du sud, tome 1, la partie tropicale, tome 2, la partie andine et le rio de la Plata) et le troisième écrit par Max Sorre sur l’Amérique centrale. Pierre Denis met l’accent sur le fait que l’Amérique du sud s’est organisée à partir des flux du commerce international et d’échanges de produits tropicaux (cacao, canne à sucre, café, bananes).


			Cette période sera aussi marquée par le passage d’une Géographie coloniale à une Géographie tropicale dans la discipline universitaire, symbolisé par les travaux de Pierre Deffontaines et de Pierre Monbeig. Ce dernier, invité par l’Université de São Paulo (USP) en 1935, est chargé d’organiser une formation universitaire de géographie du Brésil. Il y reste onze ans, fonde l’Association des Géographes Brésiliens, entreprend de nombreuses excursions de terrain, explorant en particulier le thème des planteurs de café (production en plein développement dans le sud du Brésil). Dans sa thèse intitulée Pionniers et planteurs de São Paulo, il soutient l’idée d’un pays complexe dans sa diversité et sa modernité et fait état d’une nation soudée dans son esprit pionnier. Rentré en France, il participe à la création d’un Institut pluridisciplinaire sur l’Amérique latine à Paris en 1954 (l’IHEAL), puis à la création de la revue Cahiers des Amériques Latines en 1968.


			De fait, après la deuxième guerre mondiale, le terme « Amérique latine » est très largement diffusé et utilisé par toutes les sciences humaines, en science politique (analyse des régimes populistes), en économie avec les nouvelles approches concernant le développement au sein de la CEPAL qui innove en matière d’analyse des inégalités. La géographie Universelle des années 1980, sous la direction de Roger Brunet, comporte un volume intitulé, cette fois, « Amérique Latine82 » qui se situe dans un moment où la nouvelle géographie s’intéresse à l’aménagement du territoire et à la modélisation spatiale. Cet ouvrage qui présente une division régionale assez traditionnelle, offre une vision dynamique de l’Amérique latine au moment où s’intensifient les relations intra- et inter-régionales, ainsi que l’empreinte de la mondialisation.


			C. IMMENSITÉS, BARRIÈRES ET PONTS ENTRE LES TERRITOIRES


			Le traité de Tordesillas (1494) divise le monde entre Portugais et Espagnols avec la bénédiction du Vatican, alors que l‘étendue du 4e continent n’est pas encore connue – une division qui reste ainsi théorique. Cependant l’influence de ce partage fut durable, faisant naître une Amérique espagnole et une Amérique portugaise. Les mesures du sous-continent sont hyperlatives, 12 000 kilomètres à vol d’oiseau séparent la Terre de Feu australe de l’actuelle frontière nord-mexicaine, soit trois fois plus que la distance entre Gibraltar et le nord de la Norvège. Le territoire actuel du Brésil, à lui seul (8,5 millions de km2), représente une surface égale à celle de toute l’Europe (sans la Russie) étant seize fois plus grand que la France métropolitaine.


			Le défi des premiers européens fut de reconnaître, nommer et contrôler un tel espace à l’époque de la navigation à voile et des cartes balbutiantes. La découverte de l’intérieur du continent fut progressive et lente, d’autant que d’immenses barrières naturelles ralentissent, conditionnent et structurent l’occupation, la circulation et le développement des territoires. Ces barrières rendaient difficiles les implantations coloniales et les progressions à l’intérieur du continent. Les trois premiers siècles de l’Amérique latine sont marqués par la fixation des populations sur les bandes côtières Atlantique, Pacifique et Caraïbes, ainsi qu’une pénétration par les estuaires des grands fleuves, comme celui de l’Amazone, de La Plata ou de l’Orénoque.


			Figure 1. Les barrières naturelles de l’Amérique latine
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			Réalisation : Marcelo Pires Negrão


			La Cordillère des Andes constitue la première des grandes barrières, l’épine dorsale de l’Amérique du Sud, comme le dit Élysée Reclus. La surrection de cette chaîne montagneuse, qui commence à s’élever il y a environ 80 millions d’années, au Crétacé supérieur, se poursuit depuis lors. Elle forme la plus longue chaîne de montagne au monde mesurant 7 150 kilomètres du Venezuela à la Terre de Feu, avec des largeurs variant entre 200 et 1 600 kilomètres. Deuxième en altitude après l’Himalaya, avec plusieurs sommets dépassant les 6 000 mètres, son point culminant est l’Aconcagua (Argentine) qui atteint 6 962 mètres. Avec leur volcanisme actif et de nombreuses difficultés dues au milieu (glaciers, torrents, gorges, forêt d’altitude), les Andes restent associées à une symbolique ambigüe dans l’imaginaire des habitants de ces montagnes qu’ils considèrent à la fois comme dangereuses et protectrices.


			L’autre obstacle naturel imposant est l’immense bassin amazonien, une structure sédimentaire dont la formation a été initiée il y a plus de 450 millions d’années. Plus grand bassin hydrographique au monde en volume d’eau, l’Amazonie s’étend sur 9 pays sud-américains dont la France (Guyane française) avec une surface d’environ 7,5 millions de km2 (Grande Amazonie) et une biodiversité unique au monde – on y trouve, par exemple, 16 000 espèces d’arbres, dont 1 300 en Guyane française. D’un relief de basse altitude, ses grands fleuves et les zones inondables couvertes de forêt tropicale ont à la fois favorisé la navigation et rendu inaccessible par voie terrestre une partie du territoire.


			À ces deux barrières majeures s’ajoutent sept autres milieux extrêmes qui ne facilitent pas les implantations humaines : le désert de Sonora et les Sierra Madre occidentales et orientales au centre et au nord du Mexique dans le prolongement des montagnes rocheuses ; le marais du Darién rendant difficile la traversée terrestre entre l’Amérique du sud et l’Amérique centrale ; le Chaco grande plaine aux forêts sèches au centre du continent ; le Pantanal, zone de dépression marécageuse et inondable, entre les Andes et le plateau brésilien, aux sources d’affluents amazoniens et paranaenses ; la Patagonie au vent glacial sous l’influence des Andes, au sud avec de grands glaciers, au nord des steppes à moutons ; et, enfin, le Sertão dans le nord-est brésilien avec son climat semi-aride similaire à celui du Sahel.


			Des contraintes naturelles qui jouent un rôle encore aujourd’hui dans les programmes d’infrastructure et les projets d’intégration régionale. Le Venezuela n’exporte pas son gaz naturel abondant et demandé dans les régions industrielles du Cône sud faute d’un gazoduc à travers l’Amazonie qui soit à la fois rentable et respectueux de l’environnement. Contrairement à l’Amérique du nord, où la traversée en voiture de la côte Atlantique à la côte Pacifique est entièrement possible via des autoroutes, il n’existe pas, à l’heure actuelle, de routes reliant le littoral Atlantique brésilien au littoral Pacifique péruvien (même si des projets sont en cours). Les routes précaires qui existent, notamment pour traverser les Andes, rendent presque impossible ces trajets transcontinentaux.


			Enfin, pour garantir l’occupation et l’exploitation de terres aussi étendues, la forme du latifundio s’imposa partout en Amérique latine, une manière de garantir la propriété aux élites. Au fil des siècles, les grands domaines se maintiennent et s’adaptent, devenus des haciendas ou des fazendas plus ou moins capitalisées, sont souvent combinés aux minuscules propriétés minifundios. L’influence des structures latifundiaires subsiste toujours dans l’organisation sociale des pays latino-américains où les partis « ruralistes » continuent à exercer leur domination politique.


			Au total, en Amérique latine, la géographicité, relation concrète entre l’homme, son milieu et son destin (Dardel, 1952) résulte de l’interaction entre la culture latine et l’espace américain. Les vides de la structure en archipel héritée de l’époque coloniale, se comblent en intégrant de nouvelles populations et en créant de nouvelles régions au sein de jeunes nations.


			II. LE DÉFI DE LA CONSOLIDATION DES ÉTATS NATIONS


			Pourquoi, au moment de l’indépendance, l’Amérique portugaise est-elle devenue un seul pays, le Brésil, alors que l’Amérique espagnole s’est fragmentée ? Des facteurs politiques et géographiques expliquent cela. Par ailleurs, les questions de frontières et de celles de la gouvernance qui accompagnent les premiers temps des nouvelles nations, font de l’Amérique un laboratoire.


			A. UNE ADMINISTRATION COLONIALE QUI DIVISE


			Figure 2. Colonies espagnole et portugaise en Amérique latine avant 1810
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			Dans les colonies espagnoles, l’administration de police, de justice, des finances est confiée aux fonctionnaires de la couronne et la question religieuse aux membres du clergé, tous venus de la métropole. Tandis que leurs descendants créoles, nés dans les colonies se voient refuser l’exercice de ces mêmes fonctions et ont fini par assumer le contrôle du commerce triangulaire avec la métropole (Espagne) et l’Angleterre (principal marché des produits coloniaux).


			Le blocus continental orchestré par Napoléon Bonaparte pour contrer l’Angleterre et plus encore, l’invasion française de la péninsule ibérique en 1807, viennent à point pour fragiliser l’Empire Espagnol. L’élite créole cherche alors à s’émanciper de l’Espagne, ainsi qu’à établir des relations commerciales directes avec l’Angleterre – sans payer de taxes à l’Empire. Ils vont ainsi soutenir l’indépendance des colonies espagnoles s’opposant au clergé et aux fonctionnaires de la couronne. Des guerres de libération se préparent et l’indépendance des colonies s’organise à partir de 1810, donnant naissance à des nations hispano-américaines fortement fragmentées, notamment en Amérique centrale où les caudillos (chefs locaux) mettent en place une demi-douzaine de petits pays. En une quinzaine d’années toute l’Amérique hispanophone s’est « indépendantisé » (à l’exception de deux territoires insulaires, Cuba et Porto Rico).


			Le vaste territoire colonial espagnol, avec différentes façades maritimes et la distance existante entre les territoires coloniaux a été le terreau de leur fragmentation, de chaque niveau de l’administration coloniale découle un embryon d’État. Les élites de la Nouvelle-Espagne installent la République du Mexique, le vice-royaume du Pérou constitue le Pérou et la Nouvelle-Grenade la Grande Colombie, de laquelle se retireront l’Équateur et le Venezuela. Le vice-royaume de La Plata, quant à lui, le plus étendu et le plus prospère, a donné naissance à l’Argentine de laquelle se sont détachés l’Uruguay et le Paraguay, tandis que l’Audience de Charcas, entité juridique coloniale sert de base à la Bolivie.


			Dans le même temps, malgré la signature du traité de Tilsit, le Portugal refuse d’adhérer au blocus de Napoléon et ne déclare pas la guerre aux Anglais, entraînant ainsi l’envoi d’une armée franco-espagnole au Portugal. Pour échapper à la domination française, le roi, toute sa famille et la Cour traversent l’Atlantique sous la protection britannique pour s’installer à Rio de Janeiro, en 1808 ; c’est là un cas unique d’une ville coloniale, Rio de Janeiro, devenue la capitale de l’Empire portugais à la place de Lisbonne, et ce durant treize ans. Ce moment marque une passation de pouvoir progressive qui permet au Portugal et au Brésil de vivre une transition pacifique, contrairement à l’Espagne avec ses anciennes colonies.


			Une idée de nation du haut vers le bas


			Cependant l’idée de nation, trop souvent dissociée à celle de peuple, n’a qu’une existence de façade et le rêve libérateur de Simon Bolivar de créer une Confédération de l’Amérique hispanique à l’image de celle des États-Unis d’Amérique, s’est rapidement envolé face à un compartimentage géographique complexe, mais surtout face à une société de castes et à une structure du pouvoir local héritée de l’époque coloniale.


			Au final, au moment de l’indépendance, les éléments principaux constitutifs d’une nation n’étaient pas réunis dans les États d’Amérique latine récemment créés, la société y était fortement hiérarchisée et le culte du chef répandu. Même le critère linguistique était encore assez fragile dans les territoires à forte présence autochtone. Les trois siècles de colonisation, largement basés sur le travail des esclaves, ne permettaient pas non plus d’évoquer un passé en commun glorieux.


			Pour les peuples autochtones, ou même pour la population Noire issue de l’esclavage, l’idée d’être Bolivien, Péruvien ou Brésilien au moment de l’indépendance n’avait que peu ou pas de sens. De plus, les frontières ont coupé des territoires autochtones comme celui des Guaranis (Paraguay, Brésil, Bolivie), des Yanomami (Brésil, Venezuela) ou des Quechuas (Bolivie, Pérou). La délimitation des frontières et la création d’État-nations sans considérer les territoires autochtones et les différentes identités présentes sur les territoires nationaux n’ont pas contribué à la création d’un sentiment de nation et peuvent constituer un élément pour comprendre l’instabilité politique qui a suivi la création des nouveaux États.


			B. GÉOGRAPHIE ET GÉOPOLITIQUE FAVORISENT L’UNITÉ DU BRÉSIL


			À l’origine, la colonie portugaise occupe le littoral Atlantique, de l’embouchure de l’Amazone jusqu’au tropique du Capricorne, un territoire beaucoup plus réduit que l’actuel Brésil. Mais comment le Portugal a-t-il étendu sa colonie au-delà de la ligne de Tordesillas ? Le Portugal comprend très tôt l’importance des bonnes terres à sucre du Nordeste où il établit la première colonie agricole des Européens hors d’Europe, ainsi que l’importance stratégique du contrôle d’estuaire de l’Amazone où il empêche toute autre puissance européenne de pénétrer. Les Espagnols se concentrent quant à eux sur l’estuaire de la Plata, route alternative pour évacuer l’argent de la mine de Potosi. Les principales zones d’intérêt espagnoles sont distantes, entre la façade Pacifique, la mer des caraïbes et jusqu’à la Nouvelle-Espagne qui s’étend loin vers le nord.


			Pour le Brésil, le fait d’avoir une seule façade maritime avec un arrière-pays isolé par les barrières naturelles – le Pantanal et l’Amazonie – et de disposer de routes de navigation simplifiées reliant le nord et le sud du territoire colonial furent, avec la présence du roi du Portugal et des institutions qu’il avait créées3 lors de son séjour à Rio de Janeiro entre 1808 et 1821, la raison de l’unité du Brésil.


			En effet, le déménagement de la famille royale et de la Cour au Brésil, d’où le Roi Dom João VI gouverne l’empire portugais, constitue un événement majeur dans l’histoire sud-américaine. Cette présence a assuré la continuité et l’unité politique et administrative du Brésil après son indépendance. Celle-ci fut proclamée en 1822 par le fils, le prince héritier Dom Pedro Ier, resté sur place, et qui après une campagne de ralliement, proclame l’indépendance du pays devenant le premier monarque de l’Empire du Brésil. La nouvelle nation, tiraillée entre les conservateurs et les libéraux, se met sous la dépendance économique de l’Angleterre.


			La gouvernance impériale a permis au pays de rester uni et de résister à l’influence des oligarchies locales des provinces du Nord et du Sud en accordant des terres, des chartres urbaines et des titres de noblesse. D’autant que les menaces de sécession ne font pas l’unanimité, car la crainte d’être débordées par les révoltes d’esclaves pousse les autorités locales à rechercher l’appui du pouvoir impérial. Celui-ci envoie dans les provinces, dont le maillage change peu, des gouverneurs qui n’y sont pas nés, afin d’annuler l’individualisme régional. Toutefois, les réformes concernant les terres et l’abolition de l’esclavage, piétinent (Droulers, 2001).


			Au cours du XIXe siècle lors de la fixation des frontières, le Brésil réussit à agrandir son territoire, en grande partie grâce à l’action de son ministre des Affaires Étrangères, José Paranhos, le baron de Rio Branco, qui avec une grande habileté diplomatique a joué un rôle important dans l’expansion et la consolidation des frontières brésiliennes4. Il a notamment été à la manœuvre pour régler le litige concernant le tracé définitif de la frontière entre la Guyane française et la région brésilienne de l’Amapa, en cause : la dénomination d’un fleuve. Les arguments cartographiques du Brésil ont été plus convaincants, le traité qui faisait perdre à la France 200 000 km2 fut arbitré par la Suisse (1901). À la même époque, l’échange avec la Bolivie de la région de l’Acre, en Amazonie, fut la dernière acquisition territoriale du Brésil. Après quatre mois de négociation avec les Boliviens, le baron de Rio Branco obtient la cession par la Bolivie de 190 000 km2 en échange de la construction d’une voie de chemin de fer dans la forêt amazonienne pour désenclaver le territoire bolivien et contourner les rapides du fleuve Madeira pour permettre l’exportation du caoutchouc de la Bolivie (Droulers, 2001). L’Acre reste définitivement une région brésilienne à la triple frontière Pérou, Bolivie, Brésil.


			C. DES CONFLITS DE FRONTIÈRES ET DE NATIONALITÉS


			Après les indépendances, des conflits de frontières ont éclaté dans toute l’Amérique latine. Les délimitations n’étant pourtant qu’à 27 % d’origine coloniale, la majorité des frontières dérivent donc de l’histoire de la formation des nations latino-américaines (Foucher, 1988)5. Si nombre de pays latino-américains ont évoqué les cartes coloniales pour faire valoir leurs frontières au moment de l’indépendance, d’autres se sont empressés d’élargir leurs territoires sur des terres non contrôlées de fait par les pays voisins en s’appuyant notamment sur un principe juridique dit Uti possidetis, juris ou de facto, la terre à ceux qui l’occupe, et qui sert à entériner les rapports de force sur le terrain. Il y eut ainsi des pertes et des gains territoriaux.


			Le Mexique et la Bolivie, deux des colonies les plus prospères, ont subi les plus importantes pertes territoriales. En 1821, le Mexique indépendant hérite d’une frontière septentrionale très fragmentée et mal contrôlée. Des colons anglo-américains vont s’installer progressivement sur ce territoire et en 1845, le congrès nord-américain vote l’annexion du Texas, ancien territoire colonial de la Nouvelle-Espagne. Cet évènement va déclencher la guerre américano-mexicaine (1846-1848) à l’issue de laquelle ces territoires des Grandes Plaines du sud bordés de montagnes et déserts, plus la Californie et l’Arizona seront annexés par les États-Unis. Le traité signé en 1848 au Mexique est humiliant, le pays doit céder 1,3 million de km2 en échange de 15 millions de dollars. Ce moment coïncide avec l’apparition de la doctrine de la « Destinée manifeste », selon laquelle les États-Unis ont pour mission divine l’expansion de la « civilisation » dans le monde, que certaines personnes aujourd’hui, notamment aux États-Unis, déplorent, la considérant comme étant, initialement, une doctrine « contre l’Amérique latine ».


			Figure 3. Conflits de frontières et changements territoriaux en Amérique latine
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			C’est la Bolivie qui, peut-être, illustre le mieux cette transition turbulente d’une colonie prospère, riche en argent (le métal), à un pays indépendant politiquement instable tout au long des XIXe et XXe siècles. Il est aussi le seul pays enclavé des Amériques6, car le Paraguay qui semble l’être, possède un accès direct aux eaux internationales du Rio Paraná/Rio de la Plata. Aujourd’hui encore, 40 % de la population bolivienne (2,8 millions d’habitants) est constituée de peuples autochtones – dont une part considérable ne parle pas l’espagnol. Les « blancs », descendent d’espagnols, ne dépassent pas les 15 % de la population, pourtant, ces derniers ont toujours gouverné le pays. Devenue indépendante en 1825, la Bolivie a dû attendre 2006 pour avoir son premier président d’origine amérindienne. La nouvelle constitution, adoptée en 2009 à la suite de la première réélection d’Evo Morales, ne reconnaît pas moins de trente-six peuples amérindiens ; le pays devenant désormais un État « plurinational » avec trente-sept langues officielles, dont quatre nationales : Espagnol, Aymara, Quechua et Guarani et trente-deux langues autochtones régionales. Bien au-delà de la simple reconnaissance légale de la diversité culturelle, il s’agit ici d’élargir les droits à la propriété collective des ressources naturelles et des terres aux peuples autochtones, d’ouvrir l’État à leur participation à la vie publique (y compris une représentation plus équitable dans les sphères du pouvoir) et de créer un système d’éducation visant à préserver et à valoriser les cultures et les langues autochtones.


			Les événements récents ayant conduit à la destitution7 du président Morales en 2019, remplacé par la sénatrice d’opposition Jeanine Añez – qui a elle-même été emprisonnée pour « sédition » et « conspiration » en 2021 après l’élection du nouveau président Luis « Lucho » Arce, ancien ministre et allié d’Evo Morales –, montrent que les plaies sont encore loin de cicatriser deux siècles après l’indépendance.


			Outre ces tensions autour de la question de l’expression politique des diversités qui engendrent des mouvements sociaux, celle des conflits aux frontières agite encore sporadiquement la région. On peut citer le différend entre le Venezuela et le Suriname sur le territoire de l’Essequibo (150 000 km2) qui n’est toujours pas résolu depuis l’époque coloniale (entre Espagnols et Britanniques). Tout comme les conflits frontaliers qui perdurent entre le Pérou et l’Équateur ou encore entre le Chili et l’Argentine en Patagonie du sud.


			CONCLUSION


			Dès le XIXe siècle, la région latino-américaine a fasciné les Européens tandis que les élites créoles venaient y puiser leurs références politiques et économiques mettant en place des Républiques. Les nouveaux États entreprennent un apprentissage progressif de leur territoire pour trouver au XXe siècle les voies spécifiques du développement économique et social. D’autant que les pays latino-américains sont confrontés à une explosion démographique passant de 30 millions d’habitants en 1850, à 60 millions en 1900, puis à 160 millions en 1950, pour dépasser les 500 millions en 2000.
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					1. Or, d’un point de vue géologique, on ne peut parler d’un continent latino-américain puisque le territoire mexicain est presque entièrement situé sur la plaque tectonique nord-américaine et que celle-ci est séparée de la plaque sud-américaine par la plaque Caraïbe, ce qui constitue trois ensembles géologiques.


				


				

					2. Géographie Universelle, Amérique latine, volume coordonné par C. Bataillon, J.-P. Deler et H. Théry. Hachette-RECLUS, 1991, 480 p.


				


				

					3. C’est la première fois que le terme Amérique latine est utilisé dans une « Géographie universelle ».


				


				

					4. Le roi du Portugal, Dom João VI, met en place plusieurs institutions : une gendarmerie nationale (Académie royale militaire), actuelle Police militaire de l’État de Rio de Janeiro, une presse nationale (imprimerie et journaux), deux facultés de médecine, l’un à Rio de Janeiro l’autre à Salvador de Bahia, l’ouverture de ports et la création d’un réseau de bibliothèques et de musées. Dom João VI, par ailleurs, « venge » l’invasion française de la péninsule ibérique en occupant la Guyane française de 1809 à 1815.


				


				

					5. Élysée Reclus, pour sa géographie Universelle prend des informations auprès de lui ; il le fait aussi nommer membre de la Société de géographie de Paris.


				


				

					6. Selon Michel Foucher (1988), 27 % des frontières terrestres latino-américaines sont d’origine coloniale, 26 % sont issues de guerre, 34 % sont des frontières négociées ou imposées et 13 % sont des frontières arbitrées ou en litige (actif ou inactif).


				


				

					7. La Bolivie a dû céder des territoires à l’Argentine, au Paraguay, au Brésil, mais surtout perdu son accès à la mer, son port d’Antofagasta et ses mines, cédés au Chili en 1884.


				


				

					8. Il a été imposé à Evo Morales par le Sénat et l’armée bolivienne de renoncer au pouvoir après sa 4e réélection en raison d’une suspicion de fraude électorale. Ces deux institutions sont réputées être sous-représentées en termes d’ethnies autochtones et surreprésentées s’agissant de « blancs ». Le président des États-Unis, Donald Trump, et celui du Brésil, Jair Bolsonaro, ont exprimé leur soutien au gouvernement provisoire de la sénatrice Jeanine Añez alors que l’ancien président Evo Morales déplorait, lui, un coup d’État civil.


				


			


		




		

			CHAPITRE 2


			L’AMÉRIQUE LATINE RÉVÉLÉE PAR LES CARTES


			Enali De Biaggi


			« En Amérique, la cartographie fait partie intégrante du processus 
par lequel le territoire vient à exister »


			(Harley apud Gould et Bailly, 1995 : 107).


			Les cartes ont joué un rôle déterminant pour comprendre l’étendue et la diversité des terres continentales connues sous le nom d’Amérique latine. Au cours des cinq derniers siècles, elles ont permis de reconnaître et de nommer les terres en contribuant à créer l’identité de ce qui sera admis par l’Europe comme « un nouveau monde ». Ce texte se propose d’éclairer ce qu’une analyse historique de la production de cartes nous révèle1 et de montrer, à partir des représentations cartographiques, la progressivité de la découverte du continent « Amérique », de ses ensembles régionaux et de la formation de ses nations nouvelles : le Brésil et les républiques hispano-américaines. La dernière partie abordera la cartographie sociale, témoignage d’une démocratisation de l’information géographique qui parachève ce parcours à travers les cartes dont la réalisation et la diffusion ont défini historiquement l’Amérique Latine.


			I. LA CARTE DÉVOILE UN NOUVEAU CONTINENT AUX EUROPÉENS


			Les premières représentations européennes des terres américaines apparaissent au début de la Renaissance, quand la production de cartes fait partie d’une science plus large – la cosmographie – qui s’occupe de la « description universelle du monde ». La cosmographie est alors l’expression d’une réflexion philosophique sur l‘image d’une harmonie universelle de source divine. Cette cosmographie englobe aussi bien la géographie – ou description de l’œkoumène (monde connu) – que la chorographie – ou topographie, qui décrit des lieux particuliers, en essayant, d’inscrire les nouvelles découvertes à la lumière des écrits plus anciens.


			A. UNE CARTE DONNE SON NOM À L’AMÉRIQUE


			Essayant de répertorier tous les récits des terres connues, les cartes traduisent en images l’idée d’ensembles individualisés. La mappemonde2 établie par le Gymnase Vosgien (Gymnasium Vosagense) de Saint-Dié sous la direction de Martin Waldseemüller et imprimée en 1507, propose une cosmographie universelle selon la tradition de Ptolémée et inclut également d’autres informations obtenues à partir des récits d’Amerigo Vespucci. Son document contribue à affirmer l’idée contestée qu’au-delà des 3 grands ensembles décrits dans les récits bibliques – Europe, Asie et Afrique – il y aurait un « nouveau monde ». Les savants de Saint-Dié proposent alors de le nommer « America » (Figure 1) – du nom du navigateur florentin ayant postulé qu’il s’agissait d’un ensemble distinct des « Indes3 ». Le nom indiqué sur la portion d’espace la plus méridionale de ce « nouveau monde » est repris dans les cartes suivantes produites au XVIe siècle, notamment dans le planisphère réalisé par Gérard Mercator en 1538 avec sa nouvelle projection.


			La carte de Wadseemüller est emblématique des images de synthèse produites en Europe alors – une Europe positionnée au centre (avec une grande densité de toponymes), l’indication des navigations et possessions européennes présumées non seulement en « Amérique », mais aussi en Afrique, une grille de quadrillage composé de méridiens et parallèles couvrant toute la planète avec certains jugements de valeurs sur les habitants d’autres contrées (« cannibales », pour les « américains »), le tout surplombé par les cartouches mettant en valeur la science de Ptolémée et de Vespucci. Cette mappemonde a déclenché un début de controverse – n’aurait-on pas dû appeler ces terres « Columbia » ? – Finalement, le vocable « America4 » a été rapidement adopté par la cartographie européenne.


			Figure 1. Extrait de la carte « Universalis cosmographia secundum Phtolomaei traditionem et Americi Vespucii aliorumque lustrationes », de Martin Waldseemüller imprimée en 1507
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			Cette carte reprend l’emplacement où figure le nom « America » sous la référence au royaume de Castille (« Castelle ») à côté d’un navire arborant le drapeau portugais. Le planisphère entier est disponible à la bibliothèque du Congrès des EUA.


			B. DÉLIMITER LE NOUVEAU CONTINENT


			La cartographie de la renaissance européenne appliquée à la représentation des terres américaines montre une évolution considérable : depuis les simples tracés des lignes des côtes du début du XVIe siècle, jusqu’aux contours du continent presque entier un siècle plus tard, la progression du dessin montre la vitesse de l’exploration de ce monde nouveau par les différents peuples du « vieux continent » (figure 2). À petite échelle, les cartes montrent des contours qui se remplissent de noms de lieux (toponymes). Aux points de repère sur la côte s’ajoutent les tracés des rivières, voies d’accès vers un intérieur inconnu, ainsi que des délimitations incertaines, mais plus encore des figures mythiques, des indigènes et la nature exubérante qui fascine les nouveaux venus.


			Figure 2. L’évolution du tracé des Amériques aux XVIe et XVIIe siècles
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			Source : DE BIAGGI, 2021.


			II. LES SAVOIRS PRÉCOLOMBIENS ET EUROPÉENS SE RENCONTRENT


			Les connaissances précolombiennes concernant l’espace sont intégrées dans les cartes sur l’Amérique réalisées en Europe à partir du XVIe siècle. Une relation à l’espace qui s’exprime sous forme graphique sur les murs, les tissus, les céramiques, les vanneries. Par exemple, le codex de Mendoza le plus ancien des codex aztèques (1541) se présente comme un recueil officiel des éléments de l’histoire et de la culture aztèques. Le nom du scribe indigène, Francisco Gualpuyohualca, est associé à celui du vice-roi de la Nouvelle-Espagne, Antonio de Mendoza, qui en est le commanditaire et destine le fascicule à Charles Quint. L’image centrale, l’aigle, retrace le mythe de la fondation de Mexico-Tenochtitlan, au milieu du lac Texcoco ; elle se retrouve sur le blason actuel du Mexique (Figure 3).


			Figure 3. Détail de la première page du « Codex Mendoza »
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			Exemple de manuscrit ou « livre peint » montrant une combinaison de traits artistiques indigènes et européens. Ce recueil de 71 pages a été réalisé sur du papier européen, avec des images de style préhispanique accompagné d’un texte en espagnol.


			Les peuples précolombiens maniaient une expression cartographique faite d’hiéroglyphes, d’images picturales, de plans et d’itinéraires. La plus célèbre en est la cartographie mésoaméricaine5, œuvre de scribes/peintres d’origine aztèque – tlacuilos – qui constitue un témoignage précieux pour les anthropologues et les historiens. L’exemple de la carte circulaire de la ville de Tenochtitlan, accompagnant l’une des lettres de Hernan Cortés, illustre l’urbanisme de cette cité lacustre et ses parties détruites. Un grand nombre de cartes/plans/peintures illustre l’hybridation des techniques cartographiques au moment du choc de l’arrivée des Européens et de la prise de connaissance du nouveau continent. Les illustrations dans les questionnaires demandés par la couronne espagnole à l’administration coloniale en sont la preuve, telles les célèbres « Relaciones geograficas » commandées par Philippe II d’Espagne dans la deuxième moitié du XVIe siècle.


			A. LES RÉCITS D’EXPLORATIONS PEUPLENT LES CARTES


			Cette diversité de représentations apparaît également en ce qui concerne le « pays des Amazones6 ». L’idée de l’existence de guerrières Amazones vient des récits de l’expédition de Francisco de Orellana en 1541 et ce nom s’affiche depuis à côté de la dénomination de « Maragnon » pour désigner le fleuve qui occupe une grande partie du nord de l’Amérique méridionale7.


			La Figure 4 correspond à une partie de la « Nouvelle carte de la merveilleuse et riche région des Guyanes » faite par un représentant de l’école flamande de cartographie, Jodocus Hondius. Cette carte de 1598 superpose plusieurs textes reprenant des extraits du récit d’un explorateur de la région, l’anglais Walter Raleigh. Y sont représentés des mines d’or le long de l’Orénoque, le lac Parimé – potentiel « El Dorado » et « peuplé de cannibales », mais aussi d’animaux, la présence d’indiens sans tête et d’une « Amazone » placée à l’endroit où le cours d’eau s’élargit marquant la limite avec le Brésil (« Brasilae Pars »). Richement décorée, la carte fait usage de lignes colorées regroupant des ensembles à l’intérieur des terres : « Caribana », « Guiana », « Castilia », « Brasiliae », avec l’indication de nombreux noms de groupes d’indiens qui occupent le littoral et les bords des rivières.


			Figure 4. Embouchure de la rivière des Amazones
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			Extrait de la carte de la région des Guyanes faite par Jodocus Hondius (1598), 
« Nieuwe caerte van het Wonderbaer ende Goudrjcke Landt Guiana ».


			B. LE DÉFI DE REPRÉSENTER L’INTÉRIEUR DU CONTINENT


			Les cartes publiées ultérieurement en Europe poursuivent la reconnaissance des tracés des cours d’eau « peu ou point connu des Européens8 » et finissent par nommer un « Pays des Amazones » au milieu de l’Amérique méridionale, théoriquement dans le domaine ibérique. Ce « Pays des Amazones » qui s’avance loin vers le sud, jusqu’à la hauteur du Lac Titicaca ou de la « Capitainerie de Porto Seguro » au Brésil, représente un ensemble « naturel » indépendant des autres possessions (Figure 5). Cette entité éphémère est révélatrice de la difficulté à reconnaître et contrôler ces régions intérieures forestières qui ne peuvent être découvertes que par les fleuves.


			On hésite à donner un nom unique à ce cours d’eau9 et à ce territoire exploré par des missions religieuses qui circulent depuis le Pérou sous domination espagnole et depuis le Brésil portugais, sans compter les nombreuses tribus identifiées le long des affluents et même des provinces occupées par des groupes indigènes structurés comme les Moxos ou les Maynas. Cette représentation perdure dans la cartographie hispanique jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.


			De la simple image d’un incroyable cours d’eau qui tel un serpent ondule au milieu d’un espace plus vaste que l’Europe, jusqu’à l’identification de ses affluents, les cartes produites tout au long du XVIIIe siècle, gagnent en précision tant pour les traits physiques que pour les noms des groupes autochtones dont la désignation évolue. Les représentations, basées sur des techniques et instruments de mesure qui gagnent en exactitude, permettent un rendu plus standardisé des éléments géographiques. Un exemple de cette approche scientifique, est donné par les cartes de l’Amazone du Père jésuite Samuel Fritz (1695), revues cinquante ans plus tard par Charles Marie de la Condamine, de l’Académie des Sciences de Paris, qui entreprend la descente du fleuve depuis le Pérou jusqu’à l’embouchure, à la suite de sa mission géodésique destinée à mesurer la longueur d’un arc de méridien à proximité de la ligne de l’équateur.


			Figure 5. Reprise de la « Carte de la Terre Ferme du Pérou, du Brésil et du Pays des Amazones »
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			Dressée sur les Descriptions de Herrera de Laet, des P.P. d’Acuña, et de M. Rodriguéz et sur plusieurs Relations et Observations postérieures, par Guillaume de l’Isle, 1703 (disponible à partir du portail Gallica de la BnF). Dans cette reprise, seuls les groupes d’indiens du « Pays des Amazones » ont été répertoriés.


			Source : DE BIAGGI, 2021.


			Avec leur précision scientifique et le fait qu’elles combinent l’approche géodésique et les « sciences de l’homme », les cartes résultant de l’expédition de la Condamine sont un mélange de mesures d’observations astronomiques et de récits entendus sur place d’où résultent les mentions d’une lagune au nord en Guyane – Marahi – et de la tribu des Amazones. La carte corrigée du « cours du Maragnon ou de la grande route des Amazones dans sa partie navigable » est publiée en plusieurs langues10. Elle est accompagnée d’une « relation abrégée d’un voyage « dans laquelle l’auteur décrit plusieurs ressources locales (l’arbre à quinquina, l’arbre à caoutchouc, l’usage du curare) démontrant comment « dresser une carte » constitue aussi une opportunité de fournir des informations sur les lieux.


			Les cartes « scientifiques », qui repositionnent les tracés et les toponymes, offrent donc plusieurs lectures, directes et indirectes, des territoires, associant relevés de terrain et réassemblages dans les ateliers de cartographie européens en tenant compte des orientations officielles. Ce travail cartographique stratégique est de la plus haute importance au moment où se redéfinit le partage des souverainetés. Qu’il s’agisse de planisphères, ou dans les cartes régionales, la connaissance de l’espace guide et soutient des interventions concrètes (militaires, administrateurs, commerçants). Les cartes plus élaborées gardent leur importance pour des raisons de prestige et de pouvoir, tandis que les cartes manuscrites, acquises de manière plus ou moins informelle, se révèlent précieuses pour la mise à jour des connaissances.


			III. CARTES ET ATLAS DE L’INDÉPENDANCE


			La confection et la diffusion de cartes représentent une entreprise indispensable pour les pays qui se sont lancés dans la conquête outre-mer et prend une importance nouvelle au moment des Indépendances des pays latino-américains au XIXe siècle.


			A. L’ÉMERGENCE DES NATIONALITÉS


			Dans le jeu des alliances et recompositions territoriales du début du XIXe siècle, les élites de différentes portions de l’Amérique tentent de rassembler les fonds cartographiques qui donnent un sens à leurs projets nationaux. Faute de pouvoir se lancer directement dans la réalisation de cartes, elles s’appuient sur les documents cartographiques publiées à Londres, à Paris ou encore aux EUA, ce qui confirme l’intérêt de ces pays pour le futur de la région. Diplomatie, commerce et cartographie sont étroitement associés dans les rééditions des cartes où les qualificatifs, « nouveau » ou « révisé », témoignent de la tentative de suivre une actualité mouvementée (Munõz Arbelaez, Nieto Olarte & Angel Dias, 2010).


			Dans les atlas de cette époque, les frontières incertaines laissent la place à une description physiographique de l’espace, centrée sur fleuves et montagnes. Une lecture attentive des toponymes utilisés traduit cette transition de souveraineté tout en manifestant une certaine « inertie cartographique » (Lois, 2015) ou confusion sémantique. Par exemple, les noms des nouvelles entités politiques sont indiqués alors que les références à d’anciens vice-royaumes ou provinces coloniales figurent toujours dans les cartes. Ainsi, sur la planche de l’atlas dédiée à l’Amérique méridionale publiée par un des éditeurs cartographiques les plus en vue de l’époque, Arrowsmith11, la république de Colombie créée en 1830 porte la mention « nouvelle Granada » qui est autant le nom de l’ancienne vice-royauté que celui d’une partie de la république fédérale qui perdure jusqu’en 1839, regroupant le Venezuela et l’Équateur au sein de la Grande Colombie. La cartographie utilisée pour montrer la fragmentation progressive des territoires passe par les jeux de couleur et l’épaisseur des contours, montrant que certaines limites sont peu contestées, fleuves ou chaînes de montagnes, (encore faut-il s’accorder sur leur nom12), alors que d’autres sont disputées.


			B. CARTOGRAPHIE ET MODERNITÉ


			L’effort de création d’une cartographie locale capable de donner des contours à une « vision nationale » s’affirme à partir de la deuxième moitié du XIXe siècle. Les élites locales rejoignent alors le mouvement de création de sociétés savantes et s’organisent pour participer aux événements internationaux tels que les expositions universelles ou autres conférences scientifiques. Les cartes créées dans cette optique sont souvent une synthèse de différentes approches capable de donner à voir le pays sous une lumière favorable. Aux cartes nationales sont associées une multitude de « tableaux » : statistiques, diagrammes, peintures, profils pour situer et préciser les atouts des nouveaux États, alliant les ressources d’une documentation civile à celle de l’ingénierie militaire (souvent alimentée par les campagnes de terrain lors de conflits).


			Plusieurs cartes proposées au ministre de la promotion nationale, Antonio Garcia y Cubas, pour la république mexicaine sont emblématiques de cet effort nationaliste. Les cartes sont accompagnées de dessins de paysages paisibles et/ou monumentaux avec l’emblème du mythe fondateur du pays, l’aigle dévorant un serpent juste en dessous du titre général de la carte. Sur la carte générale de 1863, la différence de traitement des frontières est remarquable : au sud elles sont à peine visibles, tandis qu’au nord elles sont écrites en lettres grasses « Estados Unidos del Norte » et les tracés prononcés des lignes de démarcation mentionnent l’existence de deux traités et le registre des pertes territoriales successives13. Ceci préfigure la frontière devenue celle d’une Amérique « latine » en opposition à l’Amérique « du nord ». Les vues en perspective idéalisées des montagnes et fleuves de la république, l’emplacement des mines et autres ressources, sont là pour affirmer les atouts d’un pays moderne qui s’équipe.


			Les cartographes d’Amérique participent aux conférences internationales, et même s’ils présentent des échelles de mesure encore en unités locales (les lieues mexicaines des cartes d’Antonio Garcia y Cubas), ils se préparent à inclure d’autres systèmes de mesure, que ce soit le système métrique français ou les lieues anglaises, pour répondre aux normes internationales, jusqu’à l’adhésion au méridien de Greenwich à Washington en 1884.


			La réalisation cartographique est souvent associée au « progrès » du pays. Le choix de montrer les réseaux de communication sur les cartes, le télégraphe et la présence de chemins de fer, indique l’exploitation possible de ressources naturelles. Ainsi la carte des voies terrestres de communication de la république Argentine14, élaborée par le Comité Central Argentin pour l’exposition de Philadelphie, 1876, donne une image de modernité des infrastructures du pays. Les cartes préparées à l’occasion des grandes expositions universelles en vue d’attirer des investissements, indiquent aussi de possibles développements sur des territoires jusque-là peu appropriés : Patagonie, Chaco, Mato Grosso, Amazonie et qui sont restés longtemps des « taches blanches » sur les cartes.


			De nombreuses publications de cartes et d’Atlas, parfois dans plusieurs langues, cherchent à faire la promotion et à consolider la réputation des nouveaux pays auprès des nations développées. Elles expriment également le ralliement de ces jeunes nations autour du nom Amérique « latine », dans le but de faire opposition à l’impérialisme naissant venu du nord du continent.


			Les noms choisis par les élites des jeunes républiques montrent ce qu’il importe de faire valoir dans la création des nouvelles identités nationales. Le nom « Mexique » fait référence à une origine nahuatl, principale langue amérindienne de la Mésoamérique au moment de la conquête espagnole, il s’agit donc d’affirmer une origine préhispanique. À l’inverse, le nom Colombie ancre l’idée nationale dans la continuité de l’héritage européen tandis que le nom Bolivie fait référence au personnage emblématique du processus d’Indépendance même si le « Libertador » Simon Bolivar ne souhaitait aucunement un tel émiettement de l’empire espagnol.


			IV. INVERSER LES POINTS DE VUE


			Le XXe siècle est, en Amérique latine, autant le moment de la structuration d’institutions responsables de cartographies nationales que l’occasion de voir apparaitre une série de documents élaborés en dehors des institutions traditionnelles. Une dynamique récente permet à des secteurs étendus de la société de s’emparer des cartes, surtout à partir des années 1990. Ce fait correspond à une démocratisation de la diffusion de l’information notamment grâce à l’informatisation. Les nombreux exemples de cette cartographie qui se définit comme sociale, proposent des projets alternatifs, les points de vue changent.


			A. NOUVEAUX REPÈRES AU SUD


			Les nouvelles cartes viennent en effet en complément et donnent à voir des éléments peu visibles dans les cartes produites par les organismes traditionnels. Tout en se servant des bases cartographiques et des données déjà élaborées, les nouvelles approches modifient le jeu d’échelles, les projections et les méthodes d’analyse, pour exprimer des messages alternatifs.


			C’est le cas de l’œuvre de l’artiste uruguayen Joaquín Torres-Garcia, devenue très populaire et emblématique d’un changement de perspective. Son « Amérique inversée » date de 1943 ; elle associe les éléments classiques de la représentation de l’Amérique, le contour du littoral et les lignes de latitude, ajoutant même les caravelles de la « découverte », mais l’auteur pose le « pôle sud », en haut de la carte entre un soleil et une lune accompagnée des étoiles de la croix du sud, repère majeur de l’hémisphère méridional. L’« école du sud » présentée par Torres-Garcia visait la construction d’images nouvelles fondées sur l’inversion des repères15. Il distingue aussi son pays natal, l’Uruguay, sur la carte (Figure 6).


			Figure 6. « America Invertida », de Joaquín Torres-Garcia, 1943
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			Source : Image de domaine publique (Wikimedia Commons).


			B. L’AFFIRMATION D’UNE CARTOGRAPHIE SOCIALE


			Les questions sociales s’expriment de mieux en mieux grâce à une cartographie plus proche du terrain et plus orientée sur les problèmes de la vie quotidienne. De nombreuses expériences s’emparent des outils cartographiques et informatiques pour défendre les intérêts des peuples, des communautés et des catégories sociales marginalisées (De Biaggi, 2006). ONGs, organisations syndicales et équipes universitaires construisent ainsi des bases de données localisées avec la participation des habitants. Le recueil des expériences de terrain montre que la question de l’accès à la propriété de la terre reste primordiale dans toute l’Amérique latine. Pour pallier au manque de cadastre les nouveaux outils cartographiques servent à l’élaboration de documents faits « à dire d’acteurs ».


			Figure 7. Compositions de cartographie sociale
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			Image extraite du blog dédié à la cartographie sociale http://direiaerios.blogspot.com/p/cartografia-social.html. Différents types de dessins avec des vues obliques ou zénithales, allant des productions manuscrites aux réalisations intégrées aux systèmes d’information géographiques, permettent une appropriation de l’espace par les habitants qui y mettent l’interprétation de leur vécu.


			Source : Site internet de la Dirección de Economía e Información Agroalimentaria, Ministerio de Producción E. RIOS.


			« Mapeas o te mapean » – « fais ta carte toi-même ou bien tu seras cartographié par d’autres » – est un des leimotiv qui revient souvent dans les propositions de cartographies des peuples autochtones, des communautés villageoises ou d’habitat informel dans les villes16. Cet effort pour donner une lisibilité à des groupes et des lieux invisibles sur les cartes officielles n’a été possible, dans un bon nombre de pays latino-américains, que dans le cadre de l’ouverture démocratique des dernières décennies du XXe siècle. La démarche de cartographie sociale nourrit une floraison de projets participatifs de gouvernance locale. Un tableau général (figure 7) donne un aperçu des expériences d’une telle cartographie au service des mouvements sociaux, d’abord dans la résistance aux régimes autoritaires, puis dans la gouvernance participative au moment de l’ouverture démocratique. L’informatisation et la démocratisation favorisent une cartographie dynamique qui ne cesse d’innover, toujours proche de l’action, des producteurs des données et des acteurs de la société civile.


			En conclusion, on peut dire que la cartographie participe depuis cinq siècles à l’histoire de l’Amérique latine. Elle a révélé les contours du continent, accompagné la construction des nations modernes, exprimé les diversités locales et culturelles des sociétés latino-américaines, avant d’apporter aujourd’hui sa contribution à la consolidation du processus démocratique.
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					1. Les cartes analysées ici sont souvent le résultat d’un long processus de compilation et de réflexion à partir de matériaux de provenance diverse élaborées sur le terrain ou à la Cour, par des civils, des religieux ou des militaires. Chacune de ces représentations exprime une pensée ou un projet. Si la carte peut parfois paraître isolée de l’ensemble auquel elle appartient, toute analyse détaillée montre la nécessité de la confronter à d’autres sources et documents pour tenter de comprendre les échanges d’informations qui la sous-tendent. Les cartes véhiculent une conception du monde.


				


				

					2. “Mappemonde” vient du terme en latin “mappa mundi” qui désignait au Moyen Âge une représentation circulaire de toutes les parties de l’écoumène (Grataloup, 2011), Plus tard on l’utilise pour faire référence à une représentation du monde divisé en deux hémisphères.


				


				

					3. Voir à ce sujet le livre de S. Zweig « Amerigo : récit d’une erreur historique », ainsi que https://dire.hypotheses.org/288


				


				

					4. Peu d’exemplaires subsistent de cette mappemonde. Le plus connu a été acquis en 2003 pour la somme de 10 millions de dollars par la bibliothèque du Congrès des EUA, où la carte est exposée de manière privilégiée depuis 2007 (https://www.loc.gov/rr/geogmap/waldexh.html). Pourtant, le nom « America » ne figure que dans la partie méridionale du nouveau continent.


				


				

					5. Voir à ce sujet les 4 chapitres dédiés à la cartographie traditionnelle américaine dans le volume 2, livre III de la série « The History of cartography » – particulièrement le chapitre 5 (Barbara E. Mundy – Mesoamerican Cartography), 6 (William Gustav Gartner – Mapmaking in the Central Andes) et 7 (Neil L. Whitehead – Indigenous Cartography in Lowland South America and the Caribbean) – accessibles à partir de https://press.uchicago.edu/books/HOC/HOC_V2_B3/Volume2_Book3.html


				


				

					6. Un numéro entier de la revue « Terra brasilis » a été dédié aux différents moments de la cartographie de l’Amazonie – https://journals.openedition.org/terrabrasilis/6666


				


				

					7. Différentes théories existent pour expliquer le nom du fleuve : d’une part Vicente Yáñez Pinzón lors d’une expédition aurait choisi le mot dérivé de l’espagnol maraña – qui signifie un enchevêtrement, une pagaille – pour parler des difficultés rencontrées lors de la navigation non seulement de l’embouchure du fleuve mais aussi des multiples canaux, tandis que Francisco de Orellana parle de la « rivière des Amazones » pour rappeler ces femmes guerrières croisées sur les rives ou encore pour imiter un terme indigène « amassona » qui signifie dans les langues tupi « destructeur de bateau ». Le nom río Marañón a été repris au Pérou pour désigner la partie du fleuve située en amont du confluent avec le río Ucayali.


				


				

					8. Voir la carte de N. de Fer de 1719 « La partie méridionale de l’Amérique appelée Terre ferme, la Guiane, la rivière des Amazones » (https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8469515p).


				


				

					9. Le premier explorateur européen de l’embouchure, impressionné par l’ampleur de l’eau douce dans l’océan, l’avait nommé « Sainte Marie de la mer douce ».


				


				

					10. « Carte du cours du Maragnon ou de la grande route des Amazones dans sa partie navigable depuis Jaen de Bracomoros jusqu’à son embouchure et qui comprend la Province de Quito, et la côte de la Guiane depuis le Cap de Nord jusqu’à Essequebè » levée en 1743 et 1744 et assujettie aux observations astronomiques par M. de La Condamine. La version française est disponible à partir du portail Gallica de la BnF : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8596751c


				


				

					11. Une première carte de 1811 faite par Aaron Arrowsmith, hydrographe du roi George IV, était liée aux négociations diplomatiques autour de la reconnaissance de l’indépendance de la Colombie par le gouvernement de Londres (Munõz Arbelaez, Nieto Olarte & Angel Dias, 2010). Le neveu d’A. Arrowsmith, John, a continué son entreprise cartographique et a publié la série d’atlas à partir de 1834 – les London Atlas of Universal Geography.


				


				

					12. C’est sur le nom d’un cours d’eau que la France a perdu une portion importante de Guyane qu’elle pensait posséder (traité de 1903).


				


				

					13. Plusieurs cartes ont été publiées dans ce cadre chez des imprimeurs mexicains, avec d’assez faible tirages. Peuvent être consultés : un atlas géographique, statistique et historique de la République Mexicaine, 1858 in https://www.davidrumsey.com/luna/servlet/detail/RUMSEY~8~1~20112~570080


					Ou la Carta general de la Republica Mexicana Formada, 1863 (disponible à partir de Gallica https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b525026869) –.


				


				

					14. Vias terrestres de comunicación de la Républica Argentina » -


					https://masneuquen.com/wp-content/uploads/2020/11/Argentina_1875_vias_de_comunicacion-768x1070.jpg


				


				

					15. Une autre référence majeure présente dans beaucoup d’ouvrages de cartographie est la carte de Stuart MacArthur, faisant apparaître l’Australie « en haut » du planisphère en 1979 – McArthur’s Universal Corrective Map of the World. L’inversion de la vision classique du monde avec le nord en haut est aussi présente dans l’œuvre de l’écrivain argentin Quino, avec le personnage de bande dessinée Mafalda – voir Dym & Offen (2011).


				


				

					16. Voir les textes de K. Offen (2009) accessibles à partir de https://www.redalyc.org/articulo.oa?id=39612022006 et http://www.scielo.org.co/pdf/tara/n10/n10a06.pdf, ou encore P. Meier dans son article https://irevolutions.org/2013/02/06/map-or-be-mapped/


				


			


		




		

			CHAPITRE 3


			LA DÉMOCRATIE EN AMÉRIQUE LATINE


			Matilde Alonso Pérez et Elíes Furio Blasco


			La fin du XXe siècle représente pour la région latino-américaine le retour de la démocratie et la fin des dictatures. Les coups d’État et les dictatures militaires laissent place à une vague très large de démocratisation, qui s’étend dès la fin des années 1970, durant les années 1980 et 1990.


			Les transitions vers la démocratie ont permis à l’Amérique latine d’entrer dans le XXIe siècle avec les régimes électoraux les plus démocratiques de son histoire. Cependant, très rapidement, les citoyens ont compris que des carences subsistent dans les systèmes politiques latino-américains, notamment dans les domaines de la qualité institutionnelle, de la transparence, de la gouvernabilité et de la confiance que portent les citoyens à l’endroit des institutions. Les avancées démocratiques sont nombreuses mais les déficits le sont également et font craindre un retour en arrière. Dans ce chapitre, il sera question d’analyser les éléments-clés de la démocratie électorale puis, ensuite, de montrer les déficits les plus importants qui mettent à l’épreuve la qualité de la démocratie en Amérique latine. Enfin, ce travail s’achèvera avec un schéma synthétisant le contenu du chapitre.


			I. ÉVOLUTION DE LA DÉMOCRATIE EN AMÉRIQUE LATINE


			A. LA TRANSITION DÉMOCRATIQUE ET LA DÉMOCRATIE ÉLECTORALE


			En 1977, seuls quatre pays de la région étaient dirigés par des chefs d’État élus dans le cadre d’élections générales, ce qui ne signifiait pas qu’elles étaient justes ou libres. En 1990, les pays du Mercosur et le Chili, Paraguay excepté, avaient laissé les régimes militaires derrière eux. La sous-région d’Amérique centrale et la République dominicaine, sauf la démocratique Costa Rica, tentaient de trouver des solutions aux conflits armés et la démocratisation a surgi de ces résolutions. Dans les pays andins, la démocratisation était déjà en marche. Le Mexique, de son côté, a connu une transition démocratique lente pour augmenter le choix des électeurs. Le Tableau ci-dessous montre les différents modèles de transition ayant conduit à l’implantation d’une démocratie électorale dans ces pays.


			Tableau 1. Des transitions démocratiques hétérogènes
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							1990 : pays du Mercosur et Chili (Paraguay excepté)
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							Transition démocratique avec régime à parti unique


						

							

							Mexique : démocratisation lors de la présidence d’Ernesto Zedillo (1995-2000)


						

					


				

			


			Source : Élaboration personnelle.


			Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD, 2004 ; PNUD OEA 2010) a mesuré la démocratie électorale à l’aide d’un indice de démocratie électorale (IDE). Il est matérialisé par une échelle de 0 à 1, où 0 représente un régime non démocratique et 1 un niveau important de démocratie. Il s’avère que l’indice était de 0,28 en 1977, 0,69 en 1985, 0,86 en 1990, 0,93 en 2002 et 0,96 en 2008 (Graphique ). Cette évolution fait état d’améliorations s’agissant du de droit de vote, d’élections libres et sans fraude, ainsi que de l’octroi de postes publics par élection ; tous ces éléments ont progressé dans la région. Néanmoins, la démocratie électorale n’a pas pu résoudre toutes les difficultés des citoyens.


			Graphique 1. Indice de démocratie électorale de la consolidation démocratique en Amérique latine
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			Source : Élaboration personnelle à partir de PNUD 2004 et PNUD OEA 2010.


			L’IDE analyse d’abord le droit de vote. Il est universel pour tous les pays de la région et, parfois, il est obligatoire. Le niveau de participation citoyenne aux processus électoraux est acceptable : 89,3 % des électeurs potentiels sont inscrits sur les listes électorales, 62,7 % d’entre eux votent et 56,1 % expriment un vote valable. Ces taux de participation sont similaires à ceux de l’Europe occidentale et supérieurs à ceux des États-Unis. L’abstentionnisme n’est pas un problème dans la région en général mais il l’est dans certains pays en particulier.


			Ensuite, les préférences des électeurs sont respectées et fidèlement suivies par le biais du processus électoral. Entre 1990 et 2002, soixante-dix élections nationales ont été organisées dans la région au cours desquelles des problèmes significatifs ont été relevés à treize occasions ; par deux fois, en République dominicaine, en 1994, et au Pérou, en 2000, la communauté internationale ayant estimé que les problèmes étaient tels qu’ils remettaient en question le caractère démocratique du processus électoral. En 2021, le président haïtien a été assassiné ce qui a plongé le pays dans une grande incertitude.


			En ce qui concerne les élections libres et la liberté pour l’électeur de choisir entre différents candidats, il y a des améliorations à apporter. Bien que la tendance reste positive en général, au Venezuela, au Nicaragua ou au Brésil, différents candidats présidentiels ou forces politiques n’ont pas pu participer librement.


			On observe des carences quant à la représentation électorale des femmes. Cependant, la tendance générale est aux normes légales pour garantir la représentation des femmes sur les listes électorales. C’est à partir des années 1990 que les listes des partis ont commencé à s’ouvrir à celles-ci ; les législateurs exigeaient, notamment dans les parlements, que 20 à 40 % des places sur les listes leur soient réservés. En conséquence, leur représentation a augmenté, même si le niveau est encore bien inférieur à leur poids démographique dans l’ensemble de la population.


			En 1980, 8 % de femmes occupaient des sièges dans les différents parlements d’Amérique latine et ce chiffre atteindra 15,5 % en 2003. D’après l’Union interparlementaire1, en 2020, toutes les chambres confondues, le pourcentage de femmes est de 28 % en Amérique centrale, 36,1 % en Amérique du nord, 25,8 % en Amérique du sud et 30,4 % en Europe. Dans certains pays tels que le Chili, la Colombie, le Costa Rica, le Salvador, le Honduras, Panama et le Venezuela, les gouvernements sont constitués à 25 % de femmes. Au Chili, en Colombie et au Mexique, les femmes ont obtenu les portefeuilles des Affaires étrangères ou de la Défense. En Argentine, au Nicaragua, au Panama et au Chili, ce sont des femmes qui tiennent (ou ont tenu) les rênes du pays. En 2019, il y avait des gouvernements paritaires au Chili, en Colombie, au Costa Rica et au Salvador.


			Les carences existent également quant à la représentation électorale des populations autochtones et afro-descendantes. En 2001, par exemple, au Pérou, on relevait 8 % de représentants de ces minorités, 3,3 % en Équateur, 12,4 % au Guatemala et 26,2 % en Bolivie. Ces chiffres sont infimes par rapport à la proportion des populations amérindiennes dans la population totale de ces pays : respectivement 43 %, 34 %, 60 % et 61 %.


			Les élections sont la voie d’accès aux postes publics (présidence et parlement). Ces postes sont occupés par les vainqueurs des élections qui restent en place pendant toute la durée légale de leur mandat. Néanmoins, des exceptions subsistent : citons, entre autres, la désignation des sénateurs au Chili, la fermeture du Parlement péruvien en 1992 par le président Fujimori, l’assassinat du Vice-président Aragaña au Paraguay en 1999, la chute du Président argentin de la Rúa en 2001.


			Le 28 juin 2009, un coup d’État militaire a chassé du pouvoir le président du Honduras, Manuel Zelaya, dont le rapprochement avec Hugo Chávez et les velléités de maintien au pouvoir avaient attisé l’inquiétude des secteurs conservateurs. Rafael Correa, pour sa part, essuiera une tentative de coup d’État en 2010.


			On a pu observer des destitutions abusives de présidents par leurs Congrès au Paraguay (2012), au Brésil (2016) et au Pérou (2020) ; des réélections contestées de présidents accusés d’avoir manipulé les règles électorales au Nicaragua (2011 et 2016), au Honduras (2018), au Venezuela (2018) et en Bolivie (2019) ; des démissions sous contrainte de présidents en exercice au Guatemala (2015), au Pérou (2018) et en Bolivie (2019). Cette nouvelle instabilité prend différents aspects : dérives vers des régimes autoritaires et répression systématique des opposants au Venezuela, au Nicaragua.


			Enfin, la dernière question de l’IDE concerne le financement des partis politiques. La tendance générale de la région est à l’égalité des conditions de financement et à la mise en place de contrôles plus importants. La plupart d’entre eux recourent au financement public intervenant par vote émis et utilisent des systèmes mixtes de financement privé-public.


			B. LA QUALITÉ DE LA DÉMOCRATIE LATINO-AMÉRICAINE


			La qualité de la démocratie de la région est très hétérogène. Les États d’Amérique latine les mieux placés sont l’Uruguay, le Chili et le Costa Rica. Les pays du continent considérés comme étant les moins démocratiques sont le Venezuela, Cuba, le Nicaragua, Haïti et le Guatemala.


			Différents indicateurs ont essayé de mettre en relief cette question. Ainsi, selon l’Economist Intelligence Unit2, il existe quatre catégories de régimes politiques. D’abord, la démocratie pleine : un État au sein duquel les libertés politiques et civiles sont respectées. La culture politique est propice à l’épanouissement de la démocratie, le fonctionnement du gouvernement est satisfaisant et les médias sont indépendants et diversifiés. Le pouvoir judiciaire est indépendant et les décisions judiciaires sont exécutées. L’Uruguay, le Chili et le Costa Rica se trouvent dans cette catégorie. Ces pays font état d’un meilleur score que certains pays européens.


			En deuxième lieu, la démocratie imparfaite : un État au sein duquel les libertés civiles fondamentales sont respectées qui bénéficie, par ailleurs, d’élections libres et équitables. Cependant, il existe des faiblesses concernant d’autres aspects de la démocratie, notamment s’agissant des atteintes à la liberté des médias, des problèmes de gouvernance, d’une culture politique sous-développée et d’un faible niveau de participation politique. Nous retrouvons là le Panama, la Colombie, l’Argentine, le Brésil, le Pérou, la République dominicaine, le Paraguay, l’Équateur et le Mexique.


			Vient ensuite le type du régime hybride : un État au sein duquel les élections comportent des irrégularités importantes qui les empêchent souvent d’être libres et équitables. Les pressions exercées par le gouvernement sur les partis de l’opposition peuvent être courantes. La corruption a tendance à être généralisée et l’État de droit est faible. En règle générale, les médias sont soumis à des pressions et le pouvoir judiciaire n’est pas indépendant. Le Salvador, le Honduras, la Bolivie, le Guatemala et Haïti se trouvent dans cette catégorie.


			En dernier lieu, le régime autoritaire est un système politique au sein duquel le pluralisme politique est absent ou fortement circonscrit. Certaines institutions officielles de la démocratie peuvent exister, mais elles ont peu de substance. Les élections, si elles ont lieu, ne sont pas libres et équitables. Les violations des libertés civiles sont fréquentes. Les médias appartiennent généralement à l’État ou sont contrôlés par des groupes liés au pouvoir ou très proches du régime en place. Il n’y a pas de pouvoir judiciaire indépendant. Le Venezuela, Cuba et le Nicaragua sont les pays classés dans cette catégorie.


			Tableau 2. Indice de démocratie
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							2017


						

							

							2018
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							2020


						

					


				

				

					

							

							1


						

							

							Canada


						

							

							9,08


						

							

							9,15


						

							

							9,15


						

							

							9,15


						

							

							9,22


						

							

							9,24


						

					


					

							

							2


						

							

							Uruguay


						

							

							8,17


						

							

							8,17


						

							

							8,12


						

							

							8,38


						

							

							8,38


						

							

							8,61


						

					


					

							

							3


						

							

							Chili


						

							

							7,84


						

							

							7,78


						

							

							7,84


						

							

							7,97


						

							

							8,08


						

							

							8,28


						

					


					

							

							4


						

							

							Costa Rica


						

							

							7,96


						

							

							7,88


						

							

							7,88


						

							

							8,07


						

							

							8,13


						

							

							8,16


						

					


					

							

							5


						

							

							États-Unis


						

							

							8,05


						

							

							7,98


						

							

							7,98


						

							

							7,96


						

							

							7,96


						

							

							7,92


						

					


					

							

							6


						

							

							Panama


						

							

							7,19


						

							

							7,13


						

							

							7,08


						

							

							7,05


						

							

							7,05


						

							

							7,18


						

					


					

							

							9


						

							

							Colombie


						

							

							6,62


						

							

							6,67


						

							

							6,67


						

							

							6,96


						

							

							7,13


						

							

							7,04


						

					


					

							

							10


						

							

							Argentine


						

							

							7,02


						

							

							6,96


						

							

							6,96


						

							

							7,02


						

							

							7,02


						

							

							6,95


						

					


					

							

							11


						

							

							Brésil


						

							

							6,96


						

							

							6,90


						

							

							6,86


						

							

							6,97


						

							

							6,86


						

							

							6,92


						

					


					

							

							13


						

							

							Pérou


						

							

							6,58


						

							

							6,65


						

							

							6,49


						

							

							6,60


						

							

							6,60


						

							

							6,53


						

					


					

							

							14


						

							

							République dominicaine


						

							

							6,67


						

							

							6,67


						

							

							6,66


						

							

							6,54


						

							

							6,54


						

							

							6,32


						

					


					

							

							15


						

							

							Paraguay


						

							

							6,33


						

							

							6,27


						

							

							6,31


						

							

							6,24


						

							

							6,24


						

							

							6,18


						

					


					

							

							16


						

							

							Équateur


						

							

							5,87


						

							

							5,81


						

							

							6,02


						

							

							6,27


						

							

							6,33


						

							

							6,13


						

					


					

							

							17


						

							

							Mexique


						

							

							6,55


						

							

							6,47


						

							

							6,41


						

							

							6,19


						

							

							6,09


						

							

							6,07


						

					


					

							

							19


						

							

							Salvador


						

							

							6,64


						

							

							6,64


						

							

							6,43


						

							

							5,96


						

							

							6,15


						

							

							5,90


						

					


					

							

							20


						

							

							Honduras


						

							

							5,84


						

							

							5,92


						

							

							5,72


						

							

							5,63


						

							

							5,42


						

							

							5,36


						

					


					

							

							21


						

							

							Bolivie


						

							

							5,75


						

							

							5,63


						

							

							5,49


						

							

							5,70


						

							

							4,84


						

							

							5,08


						

					


					

							

							22


						

							

							Guatemala


						

							

							5,92


						

							

							5,92


						

							

							5,86


						

							

							5,60


						

							

							5,26


						

							

							4,97


						

					


					

							

							23


						

							

							Haïti


						

							

							3,94


						

							

							4,02


						

							

							4,03


						

							

							4,91


						

							

							4,57


						

							

							4,22


						

					


					

							

							24


						

							

							Nicaragua


						

							

							5,26


						

							

							4,81


						

							

							4,66


						

							

							3,63


						

							

							3,55


						

							

							3,60


						

					


					

							

							25


						

							

							Cuba


						

							

							3,52


						

							

							3,46


						

							

							3,31


						

							

							3,00


						

							

							2,84


						

							

							2,84


						

					


					

							

							26


						

							

							Venezuela


						

							

							5,00


						

							

							4,68


						

							

							3,87


						

							

							3,16


						

							

							2,88


						

							

							2,76


						

					


				

			


			Source : The Economist Intelligence Unit, Atlasocio.com


			II. LES DÉFICITS DÉMOCRATIQUES EN AMÉRIQUE LATINE


			La démocratie électorale est une condition nécessaire pour reconnaître un pays comme démocratique, mais elle ne suffit pas. La qualité d’une démocratie est vérifiée lorsqu’elle dispose de mécanismes institutionnels capables d’apporter une réponse satisfaisante aux besoins et aux droits fondamentaux des citoyens. Il s’agit de la capacité d’un régime politique à satisfaire les droits civils (y compris la sécurité de sa vie), les droits politiques et les droits sociaux. L’adhésion de la population à la démocratie est corrélée à la satisfaction de cette trilogie des droits de la citoyenneté. C’est pourquoi l’analyse de la situation de la corruption, la criminalité, l’autoritarisme et des inégalités permettront de montrer le déficit démocratique de la région.


			D’après les enquêtes du Latinobarómetro3, le soutien à la démocratie en Amérique latine est d’abord passé de 48 % en 2001 à 61 % en 2010, pour retomber à une moyenne régionale de 48 % en 2019. La satisfaction démocratique, quant à elle, est passée de 25 % en 2001 à 44 % en 2010, pour retomber à 24 % en 2019. C’est le plus mauvais score relevé depuis la création de l’indicateur en 1995. Cette évolution montre l’incapacité des démocraties latino-américaines du XXIe siècle à répondre aux attentes générées par les transitions démocratiques. Cependant, on peut observer des différences entre les pays. Ainsi, les niveaux les plus élevés sont relevés en Uruguay (47 %) et au Costa Rica (45 %), tandis que le Pérou (11 %) et le Brésil (9 %) ferment la marche. Ces deux pays ont été touchés ces dernières années par une forte instabilité politique, d’importants scandales de corruption et une polarisation croissante de la société4. Toutefois, la désaffection à l’égard de la démocratie affecte également d’autres pays à revenus élevés ayant une longue tradition démocratique.


			A. LA QUALITÉ INSTITUTIONNELLE ET LA CORRUPTION


			Un régime démocratique se doit, pour bien fonctionner, de représenter chacun de ses concitoyens, de s’assurer que ses représentants placent l’intérêt général avant leur intérêt propre et, par ailleurs, de permettre un consensus entre les nombreux intérêts en jeu. Pour ce faire, des institutions adéquates sont nécessaires, avec des règles et des pratiques grâce auxquelles les individus peuvent remplir des objectifs et assurer le développement économique et social collectif. La qualité institutionnelle est, en grande partie, synonyme de développement économique et social. Les pays présentant les niveaux les plus élevés de revenus par habitant et les meilleurs résultats en termes de développement humain se distinguent par la qualité de leurs institutions. La qualité de celles-ci permet aux pays d’avoir de meilleurs résultats économiques, quelle que soit leur insertion économique internationale (Tableau). La souveraineté du droit, le respect de la séparation des pouvoirs, le contrôle de la corruption, la qualité du cadre réglementaire et l’efficacité de l’administration publique sont des facteurs prépondérants.


			Tableau 3. Gouvernance, démocratie, développement
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